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______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 23 septembre 2010, l’Autorité des marchés financiers (ci-après l’« Autorité ») a 
saisi le Bureau de décision et de révision (ci-après le « Bureau ») d’une requête afin 
d’obtenir un mode spécial de signification, à l’égard des intimés Henri Lemieux, Rémy 
Pelletier et Agence Créditis Plus inc., de la décision de prolongation de blocage rendue 
par le Bureau dans le présent dossier le 21 septembre 20101, le tout en vertu de l’article 
16 du Règlement sur les règles de procédure du Bureau de décision et de révision2 et 
de l’article 94 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers3.  

[2] La requête vise également à obtenir un mode spécial de signification pour toute 
future procédure ou future décision dans le présent dossier à l’égard des intimés 
susmentionnés et à l’égard des intimées Altima Environnement Technologie inc. et 
9218-3524 Québec inc. 

[3] La requête fut présentée devant le Bureau le 23 septembre 2010. Le Bureau énonce 
maintenant les faits au soutien de la requête de l’Autorité : 

Les faits 
 

1. Le 17 septembre 2010, l‘Autorité des marchés financiers (ci-après l’ « Autorité ») a saisi 
le Bureau de décision et de révision (ci-après le « Bureau ») d’une demande ex parte 
afin qu’il renouvelle des ordonnances de blocage, des ordonnances d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et des ordonnances d’interdiction d’agir à titre de conseiller en 
valeurs à l’encontre des intimés; 

 
2. Dans sa décision no 2010-018-003 du 21 septembre 2010 (ci-après « la Décision »), le 

Bureau renouvelait les ordonnances de blocage, des ordonnances d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et des ordonnances d’interdiction d’agir à titre de conseiller en 
valeurs à prononcées à l’encontre des intimés le 26 mai 2010 dans la décision n°2010-
018-001; 

 
3. Les 21 et 22 septembre 2010, l’Autorité tentait, sans succès, de signifier par huissier la 

Décision aux intimés suivants : 
 

(i) Henri Lemieux; 

                                            
1  Autorité des marchés financiers c. Henri Lemieux, faisant affaires sous la raison sociale Financière 

Hélios Capital, Agence Créditis Plus inc. et Altima Environnement Technologie inc. et 9218-3524 
Québec inc., personne morale  faisant affaires sous la raison sociale Altima Environnement 
Technologie et Michel Rolland et Alexandre Royer et Rémy Pelletier et Jeffrey Harris et Jonathan 
Archer et Raymond Rivard (intimés) et Caisse Desjardins des Rivières de Québec (mise en cause), 
Bureau de décision et de révision, Montréal, n° 2010-018, 21 septembre 2010, A. Gélinas, 7 pages. 

2  (2004) 136 G.O. II, 4695. 
3  L.R.Q., c. A-33.2. 
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(ii) Rémy Pelletier; 

 
(iii) Agence Créditis Plus inc. 

 
 

i) Henri Lemieux 
 

4. Le 21 septembre 2010, l’Autorité a tenté de signifier la Décision à l’intimé Henri Lemieux 
au 2348, chemin Lucerne, bureau 491, Ville Mont-Royal, (Québec) H3R 2J8; 

 
5. Or, il est impossible de signifier la Décision à l’intimé Henri Lemieux à cette adresse 

puisqu’il s’agit d’une boîte postale d’un magasin UPS store, le tout tel qu’il appert d’un 
procès-verbal de non-signification daté du 21 septembre 2010 communiqué au soutien 
des présentes sous la cote D-1; 

 
6. L’Autorité, malgré les recherches effectuées, ne connaît aucune autre adresse pouvant 

permettre une signification de la Décision à l’intimé Henri Lemieux; 
 
ii) Rémy Pelletier 
 
7. Le 21 septembre 2010, l’Autorité a tenté de signifier la Décision à l’intimé Rémy Pelletier 

à différentes adresses ayant été obtenues lors de l’enquête effectuée; 
 
8. Or, il a été impossible de signifier la Décision à l’intimé Rémy Pelletier aux différentes 

adresses connues, le tout tel qu’il appert des procès-verbaux de non-signification datés 
du 21 septembre 2010 communiqués au soutien des présentes sous la cote D-2 en 
liasse; 
 

9. L’Autorité avait déjà tenté, sans succès, de signifier la décision 2010-018-001 ainsi que 
l’Avis d’audience pour l’audience du 17 septembre 2010 à ces adresses,  

 
10. L’Autorité, malgré les recherches effectuées, ne connaît aucune autre adresse pouvant 

permettre une signification de la Décision à l’intimé Rémy Pelletier; 
 

iii) Agence Créditis Plus inc. 
 

11. Le 21 septembre 2010, l’Autorité a tenté de signifier la Décision à l’intimée Agence 
Créditis Plus inc. à l’adresse de son siège social étant inscrite auprès du Registraire des 
entreprises; 
 

12. Or, il a été impossible de signifier la décision à l’intimée Agence Créditis Plus inc. 
puisque cette dernière n’aurait plus son siège social à l’adresse inscrite au Registraire 
des entreprises, le tout tel qu’il appert d’un procès-verbal de non-signification daté du 21 
septembre 2010 communiqué au soutien des présentes sous la cote D-3; 

 
13. Considérant les difficultés rencontrées par l’Autorité afin de procéder à la signification de 

la décision 2010-018-003 à Henri Lemieux, Rémy Pelletier et l’Agence Créditis Plus inc., 
l’Autorité demande l’autorisation de signifier ladite décision aux intimés par le biais de la 
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publication d’un communiqué de presse sur le site web de l’Autorité, soit le 
www.lautorite.qc.ca 

 
Significations futures 
 

14. L’Autorité, lors des démarches visant la signification de la décision 2010-018-003 a été 
informé de faits qui indiquent qu’elle aura de la difficulté ou sera dans l’impossibilité de 
signifier de nouvelles procédures ou décisions dans le présent dossier ; 
 

15. L’Autorité a été informée, lors de la signification de la décision 2010-018-003 à l’attention 
d’Altima Environnement Technologie inc. et de 9218-3524 Québec inc. à l’adresse de 
leur siège social, que le contrat de services de ces deux intimés pour l’utilisation du 
centre d’affaires à titre de siège social expirait le 31 octobre 2010;  
 

16. Vu l’absence de réelle place d’affaires des intimés Altima Environnement Technologie 
inc. et 9218-3524 Québec inc. démontrée lors de l’audition de la demande initiale 
d’ordonnances de blocage et d’interdiction, l’Autorité ne pourra procéder à la signification 
de nouvelles procédures ou de nouvelles décisions à être rendues par le Bureau de 
décision et de révision sans une autorisation de procéder par un mode spécial de 
signification ; 
 

17. Considérant le pouvoir de l’Autorité, en vertu de l’article 94 de la Loi sur l’Autorité des 
marchés financiers, de demander au Bureau de prendre toute mesure propre à assurer 
le respect des dispositions de la Loi sur les valeurs mobilières; 

 
18. Considérant le pouvoir du Bureau de permettre un mode de signification autre que ceux 

prévus à l’article 16 du Règlement sur les règles de procédures du Bureau de décision et 
de révision qui prévoit que : 

 
« 16.   À moins que le Bureau n'en décide autrement, la 
signification est faite par huissier ou par courrier recommandé ou 
certifié.  
 
Sauf pour les demandes introductives d'instance, la signification 
d'un document entre les avocats des parties peut être faite par 
télécopieur. 
 
Le rapport de signification, l'avis de livraison ou le bordereau de 
transmission de la télécopie ou l'affidavit de la personne qui a 
effectué la transmission par télécopie, fait preuve, le cas échéant, 
de la signification. Cette preuve doit être déposée au secrétariat. » 

 

LA DÉCISION 

[4] Le Bureau n’est pas prêt à accorder la requête visant les intimées Altima 
Environnement Technologie inc. et 9218-3524 Québec inc. pour la signification des 
futures procédures ou décisions dans le présent dossier, considérant que l’Autorité n’est 
pas en mesure de confirmer pour le moment si ces sociétés mettront fin à leur contrat 
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suivante : 

 
e l'Autorité des marchés financiers, soit le http://www.lautorite.qc.ca

de services pour l’utilisation du centre d’affaires. Le Bureau considère la requête 
prématurée pour le moment relativement à ces deux intimées. 

[5] Par contre, il est prêt à accueillir un mode spécial de signification pour les intimés 
Henri Lemieux, Rémy Pelletier et Agence Créditis Plus inc.  

[6] Considérant les faits présentés au soutien de la requête et les pièces déposées à 
l’audience et vu les difficultés rencontrées par l’Autorité pour la signification aux intimés 
Henri Lemieux, Rémy Pelletier et Agence Créditis Plus inc., le Bureau de décision et de 
révision accueille la requête pour mode spécial de signification en vertu de l’article 16 du 
Règlement sur les règles de procédure du Bureau de décision et de révision4 et de 
l’article 94 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers5, et ce, de la manière 

 
IL AUTORISE la signification à Henri Lemieux, Rémy Pelletier et à 
Agence Créditis Plus inc. de la décision n° 2010-018-003 du 21 
septembre 2010 par la publication d'un communiqué sur le site web
d ; 

de 
Autorité des marchés financiers, soit le http://www.lautorite.qc.ca

 
IL AUTORISE la signification de toute future procédure ou future 
décision dans le présent dossier du Bureau de décision et de révision 
à l’attention d’Henri Lemieux, de Rémy Pelletier et d’Agence Créditis 
Plus inc. par la publication d'un communiqué sur le site web 
l' . 
 

ait à Montréal, le 23 septembre 2010. 

Me Alain Gélinas, président 

 
F
 
 

 (S) Alain Gélinas 
 
  

 

                                           

 

 
4  Précité, note 2. 
5  Précitée, note 3. 
















